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Introduction	
  
  

  

  

 

Une	
  nouvelle	
  révision	
  des	
  Traités	
  
 

ses moyens  
léré depuis le début des années quatre vingt, suite 

Parlement européen en 1984.  

(1997), le Traité de Nice (2001) et, enfin, le Traité de Lisbonne (2007) 

nombre de ses membres.  

gueur 
depuis moins de quatre ans)  ou plutôt les lacunes laissées béantes par le Traité de 
Maastricht en matière économique et monétaire - qui apparaissent au grand jour à 

 

Devant la 
nombreux appels ont été lancés, pour un renforcement de « 
monétaire » mais aussi, plus globalement, de «  » européenne.  

Le recours précipité à des mesures palliatives de caractère législatif, à la coopération 
intergouvernementale ou à des traités extra-communautaires montre de plus en plus 
nettement ses limites politiques, institutionnelles et juridiques.  

La question aités se pose donc à nouveau 
objectivement et de façon de plus en plus pressante  quelles que soient les 

fait allusion ci-après.  

 (renouvellement du Parlement et de la Commission) est 
considérée par certains comme une occasion favorable  et peut-être ultime - pour 

inévitablement un caractère constitutionnel.  
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Au terme de ce déb

-membres, 
les négociations préalables à cette réforme, c'est-à-dire à une nouvelle révision plus 
ou moins approfondie des Traités.  

 

Un	
  catalogue	
  des	
  réformes	
  souhaitables	
  
 

La présente note vise à identifier  sans les détailler - les principales 
modifications de nature institutionnelle qui pourraient être prises en 

 
-mêmes.  

modification du droit primaire européen mais portent plutôt sur les possibilités de 
 

et orthodoxe q
-   

des mécanismes institutionnels européens.  

 

* 
** 

 

 

 

Cette note examine successivement les questions suivantes : 

 (1e partie) 
 Les politiques communes (2e partie) 
 Le pouvoir législatif et exécutif (3e partie) 
  (4e partie)  
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Première	
  partie	
  :	
  Traités	
  et	
  
adhésion	
  
 

 

 

Traité,	
  Traité	
  constitutionnel	
  ou	
  Constitution	
  ?	
  	
  
 

Dans la mesure où elle implique une modification des Traités, la réforme envisagée 
peut  sur le plan juridique autant que politique - se traduire soit par un Traité de 
révision classique, soit par une nouvelle « Constitution », soit par la voie moyenne 

 

 

 

1.	
  Traité	
  de	
  révision	
  
 

liquerait successivement : 

 l -membre, le Parlement 
européen ou la Commission, 

 l
simple, 

 l tion qui adopterait par consensus 
une recommandation basée sur ce projet, 

 l -membres pour arrêter 
 

 enfin, la ratification de ces modifications par tous les Etats-membres, par voie 
parlementaire ou référendaire. 

 

Bien que cette procédure ait été instituée par le Traité de Lisbonne lui-
finalement une méthode analogue qui fut, en pratique, suivie pour parvenir  après le 
détour par le projet avorté de Constitution européenne - 
de ce Traité en 2009.  
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2.	
  Constitution	
  
 

La réforme pourrait aussi être préparée et adoptée en dehors du cadre prévu par les 
Traités, en recourant par exemple à un processus de type constitutionnel. Une 
assemblée constituante  qui pourrait être le Parlement européen lui-même ou une 
assemblée ad hoc - rédigerait ab nihilo une Constitution qui serait ensuite soumise 
à des Etats-membres et éventuellement ratifiée par référendum européen. 

substituerait pour ceux-ci au cadre existant des Traités.  

 

3.	
  Traité	
  constitutionnel	
  
 

La réforme pourrait enfin prendre une voie intermédiaire non-conforme à  mais 
assez proche de - -dessus (point 
1
Traités existants et à les transformer en un nouveau Traité constitutionnel. Celui-ci 
serait adopté et ratifié selon une procédure majoritaire nouvelle (voir les points 5 et 6 
ci-dessous), se substituerait aux Traités existants et serait applicable 
des Etats-  négocier les 

 

	
  

4.	
  Un	
  choix	
  différé	
  
 

La forme juridique que prendrait finalement la réforme envisagée ne pourrait être 

débat qui se déroulerait pendant la campagne électorale du printemps 2014. Elle 

publique, de la position des gouvernements en place  aussi bien que de la 
détermination du nouveau Parlement et de la nouvelle Commission.  

Le choix de cette forme juridique ne devrait donc pas conditionner les réflexions voire 

ait le choix final de la procédure.  

 

 

 



  

10  

5.	
  Le	
  rôle	
  de	
  la	
  Convention	
  	
  
 

 de 2000 (sur la Charte des droits 

particulièrement positive.  

En dépit de  ou grâce à - sa composition hétérodoxe (représentants du Parlement 
européen, des parlements nationaux, des gouvernements des Etats-membres et de 
la Commission) la Convention a, par deux fois, accompli des travaux dont la 
créativité politique et la qualité juridique ont été unanimement reconnues.  

Elle est parvenue, par consensus, à concilier les points de vue parlementaires et 
gouvernementaux de ses composantes européennes et nationales ; elle a ouvert ses 
délibérations à la société civile e

 
publique et transparente.  

La Convention est ainsi devenue un outil légitime, démocratique, consensuel et 
efficace à la fois  dorénavant incontournable pour toute révision des Traités ou toute 
autre entreprise constitutionnelle (voir points 1 à 3 ci-dessus). 

Certains gouvernements ou diplomaties nationales pourraient précisément 
manifester quelques réticences vis-à-vis de la f
organe qui ne les laisse plus entièrement maîtres des Traités et ils pourraient être 
tentés de le contourner (par exemple par le biais de la procédure de « révision 
simplifiée l appartient donc aux forces 
démocratiques (et notamment aux Parlements) de veiller à préserver la pérennité et 

ventionnelle.  

 

 

La	
  révision	
  des	
  Traités	
  
 

La procédure de révision des Traités est  nauté - 
-membres, c'est-à-dire sur celui 

de la souveraineté nationale. Chacun des 28 Etats  quelle que soit sa part dans la 
 - lu sur 

toute modification, même minime, de toutes et de chacune des dispositions des 
Traités.  

Cette exigence  dans une Union sans cesse élargie et approfondie - 

circonstances nouvelles, ni avec son évolution  heurtée mais constante - vers un 
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des Etats fédéraux, dont la modification des chartes ou Constitutions est en règle 
générale décidée par une majorité qualifiée des Etats membres ou des entités 
fédérées.  

 

Les modifications suivantes à la procédure de révision prévue par les Traités 
pourraient donc être envisagées :  

 

6.	
  Modification	
  des	
  Traités	
  par	
  décision	
  majoritaire	
  
 

 
par exemple - les voix des 4/5 èmes des Etats membres représentant les 4/5 èmes 
de la po  
lui-  
pas officiellement consulté sur une décision de révision - devrait donner son accord à 
une majorité renforcée.  

 

7.	
  Ratification	
  des	
  Traités	
  par	
  voie	
  majoritaire	
  
  

 èmes des Etats membres représentant les 4/5 èmes de 
la populatio   
dans un délai fixé - 

erga omnes, y compris pour les Etats ayant 
refusé de rati
supplémentaire de réflexion leur permettant de revenir sur leur décision  soit de 

analog  - voir point 11 ci-dessous). 

 

8.	
  Limitation	
  des	
  protocoles	
  et	
  déclarations	
  annexés	
  aux	
  Traités	
  
 

Au fil des nombreuses révisions des Traités, le nombre de protocoles (de même 
valeur juridique que les Traités eux-

11 pour les premiers et  65 pour les secondes dans le 
Traité de Lisbonne.  
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quelques dispositions des Traités (cf. Protocole sur les dispositions transitoires), 

cf. 
Protocoles sur les compétences p .  

Quant aux déclarations souscrites par tous les Etats-membres ou seulement par 
 

 déclaratoire et concernent le plus souvent des questions de détail (cf. Déclaration 
n° 39 sur «  ») ou spécifiques à 
la situation particulière de tel ou tel Etat membre (Déclaration du Royaume Uni sur 
« la définition du terme de ressortissants »). 

clarifier la lecture d de nature constitutionnelle ; une bonne partie 

d  

 

 

	
  
 

-membres de 
 

de plus en plus périphériques par rappo  - 

diversifié.  

De même, le caractère incertain et mouvant des «  » a un effet 

une Union de plus en plus lointaine et de moins en moins cohésive.  

 

En dehors de toute co
cette situation pourrait motiver les modifications institutionnelles suivantes : 

 

9.	
   	
  
 

Les Traités eux-mêmes ne fixent aucun critère d
prévue est celle du «  » 
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telle , 
etc à des « 
Conseil européen » ; de fait, le Conseil européen de Copenhague en 1993 a adopté 
quatre séries de critères de caractère politique (stabilité des institutions, démocratie, 

 
communautaire.  

Une condition supplémentaire, moins précise et trop rarement évoquée, concerne 
« 

 ».  

En pratique, 
 chapitres de négociation »).  

Il serait peut-être souhaitable que ce soient les Traités eux mêmes  et non pas une 
déclaration unilatérale du Conseil Européen - qui fixent ces critères, déterminants 

-
valeur politique et juridique plus haute et plus permanente ; à cette occasion, le bien 
fondé des critères actuels pourrait être ré-examiné.  

De même, les Traités pourraient incorporer une définition géographique et non plus 
seulement fonctionnelle - des « Etats européens ,  
faute de quoi son extension indéfinie  
finira par altérer sa nature même.  

	
  

10.	
  M 	
  
 

du cas de la Turquie) montre que, les négociations une fois engagées, un processus 

de temps.  

es parlements nationaux 
 

unanime des Etats membres (déjà prévu par les Traités) mais aussi celui du 
Parlement européen statuant à une majorité renforcée (et non plus seulement à la 
majorité simple de ses membres).  

Parallèlement  mais en dehors du cadre institutionnel proprement dit - le processus 
es souvent 

 moratoire » des adhésions 
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me 
concerne une « revitalisation Espace Économique Européen en tant que zone 
de libre échange qui pourrait accueillir les Etats tiers ayant  ou non - une 

, le cas échéant, tout Etat-membre qui se retirerait 
on (voir point 11 ci-dessous).  

 

11.	
   -­‐ 	
  
 

Le Traité de Lisbonne a créé 
Etat membre qui en ferait la demande (article 50 TUE), 

-mêmes. Il 
existe seulement une possibilité de « suspension de certains droits » (dont le droit de 
vote au sein du Conseil) membre qui se rendrait coupable de 
violations graves et répétées des «  » (article 7 TUE).  

spécifiques devant la Cour de justice) dans le cas  par nature exceptionnel - où un 
Etat membre se rendrait coupable de violations des (ou obstructions systématiques 
envers les) 
son refus d  « coopération loyale » exigée par les 
Traités (article 4 TFUE).  

Une procédure nouvelle de retrait «  » pourrait donc être 
envisagée, ne serait- -
membre mettrait ainsi « en péril la réalisation de  ». Cette 
décision serait prise sur proposition de la Commission par le Conseil et le Parlement 
européen statuant à des majorités renforcées.   
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Deuxième	
  partie	
  :	
  les	
  politiques	
  
communes	
  
 

	
  
  

Vingt ans aprè  mais laissant 
, bancaire,  - la 

crise intervenue en 2008 a brutalement fait 
nature constitutionnelle était la plus indispensable et la plus 

-dessus). 

La principale disposition économique du Traité de Maastricht ne concernait que la 
 déficit public excessif » dans un État 

membre (article 126 TFUE et Protocole n°12) 
lorsque deux grands États membres se sont trouvés dans cette situation. 

  - des dispositions des Traités ont 
e de recourir à des 

so
être portés devant la Cour de justice européenne (voir point 12 ci-dessous).  

ue, plus claire et plus légitime.  

Sans entrer dans le détail de la réforme nécessaire sur un sujet complexe et, par 
ailleurs, abondamment documenté et en pleine évolution, on peut envisager les 
principales modifications suivantes : 

 

12.	
  C t	
  
européen	
  
 

Les Traités érigent en principe fondamental le strict équilibre du budget européen 

générale pour émettre des emprunts. Cette double limitation réduit considérablement 
ent, par ailleurs, 

les capacités propres et spécifiques de financement dont disposent  sur des 
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registres différents - la Banque centrale européenne et la Banque européenne 
 

capacité  dont disposent les Etats-membres - de lancer pour son compte propre des 
emprunts sur les marchés européens et internationaux.  

Parallèlement, 
-membres  par exemple par 

 ; un « Trésor européen » serait 
chargé de leur gestion et placé auprès de la Commission en liaison avec la Banque 
centrale européenne.  

 

13.	
  Extension	
  du	
  mandat	
  de	
  la	
  Banque	
  centrale	
  européenne	
  
 

Les Traités actuels fixent des limites étroites au principal objectif de la BCE : le 
maintien de la stabilité des prix ainsi que « sans préjudice de cet objectif, le soutien 

 » (article 282 TFUE).  

Face à la crise, la Banque centrale a été amenée  de facto - à prendre des mesures 
de moins en moins « conventionnelles , dans un 
domaine où la sécurité juridique de ces mesures est pourtant vitale. En particulier, 

te à la Banque 
par les Traités « 
autorités publiques des Etats-membres ainsi que 
des instruments de leur dette » (article 123 TFUE).  

e pourrait donc être envisagée  par voie 
de révision des Traités - 
banque centrale de type fédéral 

venir en aide aux Etats-membres en 

rôle de prêteur en dernier ressort.  

Ces modifications impliqueraient, par ailleurs, que soit maintenu voire renforcé le 
principe -à-vis des autres 
institutions comme des Etats-membres, principe clairement affirmé par les Traités 
existants. 
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14 	
  
 

La participation de tous les Etats membres à la politique économique et monétaire de 

exemple, que leur participation au marché intérieur et aux politiques communes de 
 

 
«  » 
progressivement aux critères de participation afin de faire cesser la dérogation dont 
ils bénéficient provisoirement.  

Sur ce point, la lettre et 
particulier de trois Etats-membres qui ont, de jure ou de facto, négocié leur non-

Cette situation ne peut perdurer indéfiniment et devrait donc être ré-examinée à 

les Traités le cas exceptionnel où un Etat-membre  en proie à de graves difficultés 
financières et économiques- 

 

 

15 	
  «	
  union	
  budgétaire	
   	
  «	
  union	
  bancaire	
  »	
  	
  
 

Les concepts mêmes  «union budgétaire  « union bancaire » sont apparus à 
occasion de la crise et ont été dès lors considérés comme des éléments 

indispensables de l  Par exemple, 
l
résolution des crises bancaires est apparue incontournable alors même que les 

 

Union ne 
peuvent plus être basées sur des compétences trop floues ou trop indirectes (cf . 
 « harmonisation du marché intérieur » ).  Les Traités doivent clairement et 

- 
 

	
  

16.	
  Organisation	
  interne	
  de	
   	
  
 

gérée par les Institutions selon la méthode et les règles communautaires. La notion  
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  « Eurogroupe » - dont la composition est par nature évolutive - ne devrait donc 
pas conduire à la création de structures para-institutionnelles officielles et 
permanentes.  

Toutefois, les Traités eux-
prévoient que le Conseil puisse prendre certaines mesures limitées concernant les 
seuls Etats «  » ; ils prévoient également que ces Etats 
« peuvent se réunir entre eux de façon informelle ».  

Ces mesures et ces « réunions » se sont considérablement développées  parfois en 
marge des dispositions prévues par les Traités - en raison de la crise financière ; 

Etats- eto par les Traités), envers 
tout renfor  

La meilleure façon de contourner cette opposition serait  plutôt que de constituer 
une structure parallèle aux institutions - de substituer le vote majoritaire à la règle de 

économique et monétaire (voir point 35 ci-dessous). De plus, une autre réforme utile 
des Traités consisterait à renforcer le rôle de la Commission et du Parlement 
européen dans un domaine où le respect des in
contrôle démocratique seraient particulièrement bienvenus.  

Le cas échéant, la procédure de coopération renforcée (voir points 27 et 28 ci-
dessous) pourrait être utilisée pourvu que certaines de ses règles soient modifiées 

Parlement européen). 

-même, ils pourraient être présidés 
par le Vice-  et monétaire, 
qui assurerait ainsi non seulement la nature communautaire de ces travaux et donc 

 mais aussi le lien avec les Etats 
 ; de même, ce vice-président pourrait, à 

-

institutions et conférences financières internationales (voir point 16 ci-dessous).  

 

17
internationales	
  
 

Le Traité de Lisbonne (article 138 TFUE) confirme les dispositions du Traité de 
Maastricht selon lesquelle  : 
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 « adopte des positions communes en matière économique et financière dans 
les institutions et conférences financières internationales », 

 « peut adopter les mesures assurant une représentation unifiée » au sein de 
ces mêmes instances. 

Ces « positions » et ces « mesures » sont prises à la majorité qualifiée des Etats 
 

Maastricht, ces dispositions sont trop peu voire pas du tout appliquées. En particulier, 
siège propre au sein des instances visées - 

internationale. Le seul moyen de franchir enfin ce pas serait de modifier le texte des 
Traités pour faire de cette représentation 
conjointe des Etats membres 

 

 

 

Les	
  politiques	
  communes	
  
 

es dans les 

accompagner progressivement les grandes mutations économiques contemporaines 
ainsi que, le cas échéant, la ré-orientation de cette action par la volonté politique des 
Insti  ; le développement des politiques communes ainsi que la mise 

de subsidiarité pourrait être appliqué à ces politiques de façon plus systématique.  

Les modifications suivantes pourraient donc être envisagées : 

 

18.	
  Dé-­‐
politiques	
  communes	
  
 

Les Traités fixent, souvent de façon très détaillée (cf. article 38 à 44 TFUE sur la 
politique agri
la moitié des articles du TFUE (186 articles sur 358) y sont consacrés. La plupart de 

Traité de Lisbonne, en particulier, se sont prudemment abstenu de les ré-examiner.  
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Il en résulte non seulement un alourdissement considérable du texte constitutionnel 
que devraient être les Traités mais aussi une « sanctuarisation » excessive dans le 
droit primaire européen de règles qui devraient pouvoir évoluer en parallèle avec la 

 

constitutionnel vers le domaine législatif afin de faciliter leur évolution progressive et 

européen aux modifications éventuelles. Des majorités renforcées  au Conseil 
comme au Parlement - devraient être prévues pour assurer un large consensus sur 
ces modifications.  

 

19.	
  Alignement	
  complet	
  des	
  règles	
  applicables	
  en	
  matière	
  de	
  justice	
  et	
  affaires	
  
intérieures	
  
 

Les règles régissant «  de liberté, de sécurité et de justice » établies par le 
Traité de Maastricht ont ét

-décision majoritaire du Parlement et du 
Conseil) ; les Traités prévoient toutefois de nombreux cas où, de façon dérogatoire, 

 
notamment en matière de coopération judiciaire et policière.  

Si le processus de normalisation dans ce secteur est largement entamé, il demeure 
toutefois lacunaire, chaotique et source de complexité. Il serait donc peut-être utile 
de procéder  globalement et en une seule fois - à cet alignement par révision du 
droit primaire afin de rendre pleinement applicable à cette politique la méthode 
communautaire, notamment le principe majoritaire au sein du Conseil et la co-
décision du Parlement. Dans quelques cas particuliers concernant directement la 
liberté et la sécurité des personnes, une exigence de majorités renforcées pourrait 
être prévue.  

 

20.	
  Alignement	
  progressif	
  des	
  règles	
  applicables	
  à	
  la	
  politique	
  étrangère	
  et	
  de	
  
défense	
  
 

La politique étrangère et de défense commune (PESC) est celle que les Etats 
fédéraux ont, lors de leur création même, mis en commun en priorité pour des 
raisons évidentes  effets de taille » sont les 
plus bénéfiques. 
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 pour des 
raisons historiques - longtemps restée purement nationale. Officialisée par le Traité 
de Maastricht, la PESC figure  contrairement aux autres politiques communes - 
dans la partie proprement constitutionnelle des Traités, c'est-à-dire le TUE. Elle 
demeure largement fondée sur des bases intergouvernementales  ou entre les 
mains du seul Conseil européen, ne laissant ainsi aux pouvoirs exécutif (la 

part, les quelques dispositions qui permettraient le recours à la méthode 
communautaire so  

Le blocage actuel de la PESC  et donc son incontestable inefficience - justifieraient 

automatique à la méthode communautaire selon des échéances fixes. Des 
exigences de majorité renforcée devraient être maintenues pour certaines décisions 

 

 

21.	
  Renforcement	
  du	
  respect	
  du	
  principe	
  de	
  subsidiarité	
  
 

Le principe de subsidiarité prévoit que « 

 ». 

instauré par le Traité de Maastricht et repris en bonne place dans le Traité de 
Lisbonne (article 5 TUE) ; un protocole annexé au Traité organise le contrôle de son 
application par les Parlements nationaux. 

celle du marché intérieur, analogue dans ses effets à la fameuse « interstate 
commerce clause » de la constitution américaine) peut effectivement conduire à des 

convient toutefois de relever que ce sont souvent les Etats-membres eux-mêmes, au 
sein du Conseil, qui sont en fait à 
à protéger ou à favoriser les intérêts de certains secteurs économiques nationaux ; 

e de subsidiarité.  

 a posteriori - 
systématique, régulier et 

approfondi par la Commission des dispositions en vigueur dans les différentes 
politiques devrait donc être encouragé (au-delà même du rapport annuel prévu par le 
protocole sus-



  

22  

dis
nationales ; la Commission pourrait même être invitée à un tel ré-examen (portant 
sur une politique déterminée) à la demande du Parlemen -
membre. 

 

22.	
  Renforcement	
  du	
  contrôle	
  européen	
  de	
  sécurité	
  sur	
  certaines	
  activités	
  
économiques	
  
 

de coordination, coopération et information réciproques entre les opérateurs et entre 
les administrations nationales compétentes. Des «  » ont été 
créées au fil des ans pour répondre à cet objectif.  

Dans certains secteurs particuliers, ces Agences ont également pour but de garantir 
tés concernées 

comportent un risque systémique  Elles ont été dotées à 
cet effet de pouvoirs plus ou moins étendus de contrôle, par exemple dans les 

la santé, du trafic aérie
 

Etats de conserver, par devers eux, certains pouvoirs de règlementation et de 

 par 
 - des pouvoirs effectifs et accrus de normalisation des 

règles de sécurité, de supervision et, éventuellement, de sanction.  

Si ces conflits potentiels de compétences doivent sans doute être réglés au cas par 
cas vu la diversité des activités concernées, le principe même de la mutualisation du 
contrôle sécuritaire au niveau européen nécessiterait peut- ormellement 
reconnu par les Traités afin de légitimer la compétence générale 
domaine. 

 

 

Le	
  budget	
  
 

capacité budgétaire autonome et à la mesure de ses besoins, le pouvoir fiscal 
demeurant largement dans le « bloc de souveraineté » national. Les blocages 

 cadre 
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financier pluriannuel ». Les règles actuellement fixées par les Traités dans ce 

démocratiques. Leur nécessaire adaptation  constamment évoquée par le 
Parlement européen - est devenue une exigence évidente ; dans une certaine 
mesure, cette adaptation conditionn

sur ses propres 
dépenses apparait nécessaire. 

Les modifications suivantes pourraient donc être envisagées :  

 

23.	
  Suppression	
  du	
  plafonnement	
  des	
  ressources	
  
 

La notion du plafonnement ab initio des « ressources propres 
des ressources du budget annuel) ne figure pas dans les Traités mais résulte de 

e même 
de ce plafonnement  qui fige précisément et arbitrairement le volume du budget de 

 - .  

Par ailleurs, un plafond implicite des recettes existe déjà dans la mesure où le cadre 
financier pluriannuel (voir point 24 ci-dessous) établit des plafonds annuels de 
crédits.  

du Conseil européen, laissant ainsi aux Institutions compétentes et légitimes (Conseil 
et Parlement européen) la faculté de fixer régulièrement le volume des budgets 

 sans la contrainte 
ex ante des ressources disponibles.  

 

24.	
  Financement	
  intégral	
  du	
  budget	
  par	
  des	
  ressources	
  propres	
  
 

« intégralement financé par des ressources propres » (article 311 TFUE). En réalité, 
les véritables ressources propres créées dès 1970 se sont progressivement réduites 
pour laisser la place à des « contributions » des budgets nationaux (75% du total des 

intergouvernementaux ont transformé le système des ressources propres en un 
mécanisme exagérément complexe et opaque.  

La seule parade  constitutionnelle - à cette dérive serait de supprimer toute 
référence dans les Traités à la possibilité de création «  » (c'est-à-
dire des recettes « non-propres ») en incluant une échéance formelle à partir de 
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laquelle cette purification entrerait automatiquement en vigueur. Corrélativement, il 
conviendrait de privilégier la création, par voie législative (voir point 24 ci-dessous) 
de ressources propres performantes et stables (telle une TVA communautaire 
rénovée) plutôt que des recettes aléatoires, de circonstance, à caractère plus ou 
moins « punitif » (cf. taxes sur le carbone ou sur les activités financières) et parfois 
même pré-affectées à certaines dépenses.  

 

25.	
  Application	
  du	
  mécanisme	
  de	
  co-­‐décision	
  majoritaire	
  aux	
  ressources	
  propres	
  
et	
  au	
  cadre	
  financier	
  pluriannuel	
  
 

-décision majoritaire du Parlement 
et du Conseil est conforme à la méthode communautaire (et aux principes 
démocratiques fondamentaux), celle qui régit le régime des ressources propres et le 

 

Le système des ressources propres est en effet fixé unilatéralement par le Conseil 

Commission et sur simple consultation du Parlement européen.  

Le cadre financier pluriannuel est également fixé par le Conseil (en réalité par le 
Conseil européen lui-
Commission, mais soumis toutefois à «  » du PE (article 312 TFUE) ; il 

-dessus.  

Le caractère non-démocratique de ces règles est au surplus auto-bloquant dans la 
mesure où tout Etat membre  quel que soit son « poids budgétaire » spécifique - 
peut empêcher toute décision du Conseil. Les expériences passées et récentes ont 
amplem  

Dans ce domaine également, une modification des Traités pourrait y mettre fin en 
appliquant aux décisions sur les ressources propres comme sur le cadre financier 
pluriannuel la procédure de co-décision majoritaire du Conseil et du Parlement 
européen  éventuellement assortie de conditions de majorité renforcées.  

 cadre financier pluriannuel » - qui constitue le véritable « budget » 
 - devrait porter sur une période plus brève (5 ans au lieu de 7) et 

coïncider, dans sa durée, avec les mandats du Parlement et de la Commission. 
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26.	
  Renforcement	
  du	
  contrôle	
  communautaire	
  sur	
  les	
  dépenses	
  
 

 environ cent trente 

des fonds communautaires par leurs bénéficiaires (principalement les Etats-

 ; la Cour des c
 

 

contrôle (et de sanction éventuelle) plus étendu, c'est-à-dire plus direct (sur le 
terrain), plus immédiat (et pas seulement a posteriori) et plus invasif (vérifications et 
enquêtes). Le parquet européen  prévu par le Traité de Lisbonne (article 86 TFUE)   

 - devrait être 
doté de compétences suffisamment étendues pour réprimer les fraudes 
(considérables) portant atteinte aux «  ».  

 

27 	
  
 

Sous une forme ou sous une autre, tous les budgets fédéraux (et même nationaux) 
pratiquent une forme de péréquation financière (« Finanzausfleich ») pour 
compenser les disparités des capacités financières de leurs entités internes. Ce 
mécanisme complète - autant que de besoin- les effets redistributifs des politiques 
structurelles nationales.  

La forte diversité des niveaux économiques entre les Etats-
(accrue par les élargissements récents et, probablement, futurs) justifierait que soit 
envisagé un tel mécanisme au niveau communautaire ; financé par une section 

aux Etats- , le 
cas échéant, -dessus (point 11) 
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La	
  coopération	
  renforcée	
  
 

Etats-membres a pour but de permettre une certaine flexibilité dans le 

accrus des Etats-  ou 
éventuellement, au refus politique provisoire - de certains Etats de poursuivre le 

 

Toutefois, les limitations fixées par les Traités créent de tels obstacles au recours à 
la coopération renforcée que cette procédure, plus de quinze ans après sa création, 

ation européenne existent sans pour autant être 
officiellement reconnus par les Traités.  

Les modifications suivantes pourraient donc être envisagées :  

 

28.	
  A 	
  
 

Il serait sans doute ut
 : limitation aux domaines de 

« compétence exclusive  en dernier ressort », respect absolu 
du marché intérieur et de la « cohésion économique, sociale et territoriale » de 

 porter atteinte aux échanges intra-communautaires » ou de 
« provoquer des distorsions de concurrence » entre les Etats-membres   

De même, la règle du vote unanime au sein du Conseil  lors
domaine considéré - devrait être abrogée dès lors que les Etats concernés décident 
de « renforcer leur coopération ».  

Enfin, il conviendrait de fixer clairement, dans les Traités, les modalités de vote du 
Parlement européen dans la 
réservant par exemple le droit de vote (mais non le droit de participer aux 
délibérations) aux parlementaires issus des Etats-membres y participant, comme 
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29.	
  Possibilité	
  d 	
  
 

Une coopération renforcée se conçoit, par nature, comme provisoire, c'est-à-dire 
-membres et à rejoindre ainsi le 

régime général des politiques communes.  

Pour assurer que les institutions et les Etats demeurent attentifs à cette perspective 
erga omnes des coopérations renforcées, un mécanisme 

institutionnel organisant cette extension après un certain délai  sur proposition de la 
Commission et par co-décision majoritaire du Parlement et du Conseil - pourrait être 
envisagé.  

 

30.	
  Officialisation	
  des	
  procédures	
  de	
  différenciation	
  
 

De nombreuses possibilités de différenciation existent, de facto, dans la mise en 
munes par les différents Etats-

dans le droit dérivé de clauses particulières ou dérogatoires telles que : des délais 
 

Cette différentiation est, 

ous le contrôle de la Commission sans 

des politiques communes.  

légitimée  dans son principe même - par une disposition générale des Traités.  
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Troisième	
  partie	
  :	
  les	
  pouvoirs	
  
législatifs	
  et	
  exécutifs	
  
 

Le	
  pouvoir	
  législatif	
  
 

Le système communautaire a été conçu comme devant évoluer progressivement 
vers un régime sui generis de démocratie parlementaire de type fédéral dans lequel, 
en particulier, le pouvoir législatif est exercé conjointement par deux assemblées. La 
première représente les peuples (le Parlement européen), la deuxième représente 
les Etats (le Conseil). 

Cette évolution a mis  et met toujours - en évidence la tension constante et 
dynamique entre les principes et les exigences légitimes des souverainetés nationale 

e adapté sur différents points qui constituent à 
 

Les modifications suivantes peuvent être envisagées : 

 

 

Pour le Parlement européen 

 

31.	
  Evolution	
  du	
  mode	
  de	
  scrutin	
  
 

En juin 2019, le Parlement européen célèbrera le quarantième anniversaire de sa 

exacte du scrutin dans tous les Etats-
modalités, par ailleurs prévue par les Traités (« une procédure uniforme dans tous 
les Etats-membres », article 223 TFUE) 

parlement  ; ce pourcentage 
pourrait évoluer par étapes fixes, entraînant par lui-même le renforcement des partis 
politiques européens (dont le rôle est déjà expressément mentionné par les Traités - 
voir article 10 TUE et 224 TFUE).  
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A noter que le régime électoral européen est actuellement fixé sur proposition du 
Parlement européen lui-même, par une décision unanime du Conseil requérant in 
fine s de la 
trop lente évolution du système électoral et devrait être remplacée par la règle 
majoritaire, éventuellement renforcée (voir point 34 ci-dessous).  

 

32.	
  Composition	
  du	
  Parlement	
  européen	
  
 

La représentation proportionnelle des différents Etats-membres au sein du Parlement 
est une des sources de tension évoquées ci-
cadre général (« proportionnalité dégressive », seuils minimum et maximum - voir 
article 14 TUE). La composition exacte est décidée par vote unanime du Conseil 
européen, statuant sur proposition du Parlement avec son accord. 

Cette décision doit être ada
membre ; aucun critère formel ou officiel ne règle cette adaptation qui, dans les faits, 
tient compte non seulement de la population des Etats mais aussi de leur 
représentation au sein du Conseil comme de la Commission.  

Parlement (qui va de 6 à 96 députés selon la population de ces Etats) pose un 

fédéraux (voire même unitaires). Il se pose cependant avec une acuité particulière 

question principale que durent trancher les constituants américains en 1787, lesquels 
optèrent finalement pour une représentation strictement proportionnelle au sein de la 

ant par Etat) 
contrebalancée par la représentation égalitaire des Etats au sein du Sénat.  

 demos » européen.  

 

33.	
  Généralisation	
  de	
  la	
  co-­‐décision	
  majoritaire	
  du	
  Parlement	
  européen	
  et	
  du	
  
Conseil	
  
 

Les Traités successifs ont progressivement étendu la procédure de co-décision à la 
 et non des 

moindres (ressources propres, fiscalité, politique économique et monétaire, politique 
-dessus) - demeurent toutefois totalement ou partiellement en 

dehors de cette procédure.  
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 décision du 

procédure.  

Le caractère sensible des domaines concernés  ou le fait que la compétence de 
 - ne justifient pas une telle insuffisance de contrôle 

démocratique européen. Une étape supplémentaire devrait donc être franchie en 
étendant à ces domaines la méthode communautaire générale de co-décision, 
assortie éventuellement de conditions de majorités renforcées dans les deux 
chambres.  

 

34.	
  Renforcement	
  du	
  rôle	
  des	
  parlements	
  nationaux	
  
 

Le problème du « déficit démocratique  souvent évoqué mais aussi 
souvent mal posé - correspond à une insuffisance réelle de la méthode 
communautaire. La logique institutionnelle originelle des Traités  tout en établissant 
le rôle primordial du Conseil et de la Commission - 

émanant directement des parlements nationaux.  

recte du Parlement européen a rompu ce lien à partir de 1979 alors 
même que ses pouvoirs étaient progressivement accrus et que la législation 

les gouvernements agissant au sein du Conseil (européen) 
sont restés peu enclins à rendre compte de leurs décisions auprès de leurs opinions 
publiques  voire, pour certains - de leurs propres parlements nationaux. Enfin, les 
difficultés matérielles éprouvées naturellement par les parlementaires européens 
pour établir un contact fréquent et direct avec les citoyens (en moyenne 1 député 
pour 0.7 million de citoyens - voir ci-dessus point 32) demeurent un élément objectif 
du sentiment de « déficit démocratique ». 

Dès lors, 
certaines compétences indirectes de contrôle de la législation communautaire leur 
ont été attribuées par le Traité de Lisbonne (voir article 12 TUE et protocole annexé 
sur les parlements nationaux). 

mieux impliquer les parlements nationaux doivent être envisagées, notamment au 
niveau des commissions parlementaires. Chaque chambre devrait constituer en son 
sein une « commission des affaires européennes » dotée des mêmes prérogatives 
que les autres commissions. Des représentants de ces commissions devraient 
participer de façon régulière aux travaux préparatoires des commissions du 
Parlement européen. Les parlementaires européens devraient, de leur côté, être 
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admis à rendre régulièrement compte des activités du Parlement européen devant 
 rencontres » entre les 

Présidents des parlements nationaux et du Parlement européen pourraient être plus 
fréquentes et plus centrées 
dirigeants des partis politiques nationaux et leurs homologues européens pourraient 
être plus structurés et approfondis (voir point 31 ci-dessus). 

Deux écueils devraient toutefois être évités 

« Congrès » (aux compétences mal définies) qui viendrait alourdir le système 
existant sans apporter de plus value tangible sur le plan démocratique - 

a priori ou a posteriori, 
analogue à un mandat impératif) sur les décisions de leurs gouvernements respectifs 
au sein du Conseil.  

 

 

Pour le Conseil 

 

35.	
  Encadrement	
  du	
  rôle	
  du	
  Conseil	
  européen	
  
 

I gressivement investi 

diriger - de façon plus intergouvernementale que communautaire  la politique 
breux autres 

 

5 ci-dessus) où - débordant largement de 
sa seule compétence de « fixer les plafonds annuels de crédits » (article 312 TFUE) - 
il a entrepris de régler unilatéralement le détail de questions spécifiques, allant par 

 

Il importe donc de recadrer la place et le rôle institutionnels du Conseil européen 
  » 

 - 
dans sa formation la plus élevée - définissant « les orientations et les priorités 

 ». La pratique actuelle, qui en fait une sorte de 
« super-Institution » hors cadre, général des pouvoirs législatif et 
exécutif au sein de l
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Parlement, la Commission et, éventuellement, la Cour de Justice devraient exercer 
une vigilance particulière.  

 

36 	
  
 

Le Conseil co-législateur est, en pratique, divisé en de nombreuses formations 

transparence de leurs travaux. Pour pallier à cette situation, on pourrait envisager la 
 Ministres 

des affaires européennes » placés chacun directement auprès des chefs de 
gouvernement nationaux.  

le et permanent du Parlement dans la procédure 
de co-décision ; les travaux préparatoires législatifs continueraient à être effectués 
par les Conseils spécialisés mais les arbitrages finaux, lors de la co-décision,  
seraient de sa seule responsabilité. Une telle réforme constituerait un pas important 
vers la rationalisation du système bicaméral européen.  

 

37.	
  Généralisation	
  du	
  vote	
  à	
  la	
  majorité	
  qualifiée	
  au	
  sein	
  du	
  Conseil	
  
 

Le principe de la décision majoritaire est inhérent au concept même de démocratie. 

décisions exigeant le vote unanime de tous et de chacun des Etats au sein du 
Conseil et leur accordant ainsi un droit de véto unilatéral.  

uise par de trop nombreux articles des Traités, 

I 3 
ci-dessus). 

Cette exigence résiduell
4 ci-dessus) ; plus 

insidieusement, elle peut même dissuader, par anticipation de vetos éventuels, tout 
débat ou toute initiative législative dans les secteurs réputés sensibles ; enfin, le droit 
de ve

 voire même 
pour de purs motifs de politique intérieure.  

Le moment est donc peut-être venu de remettre en question le principe même 
 ou lorsque les décisions 
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Le	
  pouvoir	
  exécutif	
  
 

mais effectifs en vue de «  », de « prendre les 
initiatives appropriées à cette fin » et de « n des Traités ainsi que 
des mesures adoptées par les institutions » (article 17 TUE). 

La Commission exerce donc, mutatis mutandis

fédé
peuvent être garanties per se. Pour paraphraser les constituants américains (James 
Madison) : « If member states were angels, no european government would be 
necessary ».  

Pour cette -à-vis du 

de son gouverneme
 notamment, depuis la crise, dans le domaine économique 

-  

Les modifications suivantes pourraient être envisagées à cet effet : 

 

38.	
  Formalisation	
  du	
  rôle	
  exécutif	
  de	
  la	
  Commission	
  
 

Les Traités devraient reconnaître formellement la fonction exécutive de la 

Conseil  et lui en attribue  au sens français 
du terme - islatif devrait 

nationaux. Des exceptions pourraient subsister dans quelques domaines 
précisément délimités (comme la politique étrangère et la défense) dans lesquels la 

 

 

39 	
  
 

Les 
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non seulement pour tenir compte, de façon objective, de cet intérêt général mais 
aussi pour tâcher de concilier les intérêts particuliers  parfois contradictoires - des 
différents Etats membres. 

important à jouer au 
sein même des négociations législatives entre le Parlement et le Conseil : expliciter, 
défendre et adapter sa proposition, faciliter les arbitrages, voire même interrompre le 
processus en retirant cette proposition.  

Cette fonction de  orientations et 
priorités générales » définies par le Conseil européen (voir point 35 ci-dessus) mais 
aussi sous le contrôle politique du Parlement et le contrôle juridictionnel de la Cour 
de Justice. 

D
est attribué au Conseil 

 toute proposition 
appropriée  » (article 224 
TUE). 

pour amorcer le processus législatif communautaire doive être préservé tel quel  de 
jure et de facto -  

 

40.	
  Nomination,	
  composition	
  et	
  présidence	
  de	
  la	
  Commission	
  
 

Le Traité de Lisbonne établit de façon très heureuse un lien entre les élections 
européennes (les citoyens) et la nomination de la Commission (le gouvernement) 

 tenir 
compte des élections au Parlement européen ».  

Toutefois, le choix des autres membres du collège demeure largement entre les 
mains du Conseil européen qui « adopte la liste des autres personnalités » du 

 

Il semblerait plus conforme à un régime de démocratie parlementaire que « la prise 
en compte du résultat des élections européennes » pour la nomination du Président 
de la Commission soit confiée au Parlement issu de ce
Conseil européen.  
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t résulter du seul vote 

la Commission.  

des fonctions, nomination des Vice-présidents
du Président qui la conduira et la dirigera ; corrélativement, les modalités de 
délibération du collège devraient être celles du consensus plutôt que du vote 
majoritaire expressément fixé par les Traités (article 250 TFUE).  

question du nombre (pléthorique) des commissaires et celle de la « représentation » 
de chaque Etat membre au sein du collège. Par deux fois, le Conseil est revenu sur 

lui-même, sous le contrôle du Parlement. 

On pourrait toutefois prévoir que le Conseil européen garde la possibilité, in fine, de 
unanime ou à la 

majorité renforcée  ré-  la procédure.  
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Sortant du cadre proprement institutionnel, il serait utile de poser la question de la 

Au fil des mandats  et des présidences successives - de la Commission, ce contact 

(« Bruxelles 
directement auprès des citoyens 
technique (voire « technocratique 

médiatique ; elle ne répond guère aux critiques (souvent injustifiées) qui lui sont 
adressées par voie de presse. Elle semble limiter ses contacts aux gouvernements et 
aux administrations des Etats-
intérêts économiques sectoriels.  

Si cette question ne peut 
 éviter que ne se rompent 

totalement les liens directs nécessaires entre gouvernants et gouvernés au niveau 
européen.  

Le rétabli
la préoccupation principale de la nouvelle Commission nommée en 2014.  
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Quatrième	
  partie	
  :	
  les	
  fondements	
  
 

Dans un texte de nature constitutionnelle  comme la jurisprudence et la doctrine la 
reconnaissent aux Traités européens - il est indispensable que soient clairement 

 résolus  à 
poursuivre le processus créant une union sans cesse plus étroite des peuples » et se 
situent « dans la perspective des étapes ultérieures à franchir pour faire progresser 

 » ; les articles 1 à 6 TUE fixent les valeurs, les objectifs et 
les principes de base de cette entreprise.  

matérialisant ce processus «  ». 

 

Les modifications suivantes pourraient être envisagées : 
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Lors des précédentes révisions des Traités (y compris celle du Traité de Lisbonne), 

  » 

persister une tension constante entre les deux sources de souveraineté que sont les 
-dessus).  

TUE : « Le présent Traité marque une nouvelle étape dans le processus créant une 
union DE NATURE FEDERALE et sans cesse plus étroite entre les peuples de 

 ».  

 

43.	
  Reconnaissance	
  des	
  «	
   	
  »	
  
 

Depuis 1951, les Traités communautaires reprennent la formule introductrice 
classique de tous les traités internationaux selon laquelle « les Hautes Parties 
contractantes » - c'est-à-dire les Etats - sont les seuls protagonistes et les seuls 
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« auteurs -ci a pour mission « une union toujours 
plus étroite des peuples ».  

On s
création de toute construction constitutionnelle  
exemple les constituants américains dès 1787 (« We, the people »). On admet, en 
démocratie, que ce sont les citoyens (composant les peuples) qui sont les titulaires 
de la souveraineté primaire et qui sont  en bout de ligne - 
des décisions prises en vertu d Constitution.  

sur le consentement et la volonté des peuples comme des Etats qui la composent.  

La formule introductrice des Traités pourrait alors se lire ainsi : « Par le présent 

Parties contractantes, instituons entre nous une Union européenne ».  

 

44.	
  Rétablissement	
  du	
  principe	
  de	
  la	
  primauté	
  du	
  droit	
  communautaire	
  
 

Ce principe  incontestable par nature - dérive directement de la jurisprudence de la 
Cour 
inscrit formellement en tête du projet de Constitution européenne  mais supprimé 

 

Il a toutefois été repris dans une déclaration annexée au Traité (déclaration n°17) qui 
confirme que « la primauté du droit communautaire est un principe fondamental dudit 
droit ».  

« fondamental » soit relégué  un peu 
honteusement - dans une note en bas de page dépourvue de toute force exécutoire. 
Il devrait au contraire être rétabli au frontispice des Traités  
conventionnels en 2002 - 
exigence constitutionnelle et fonctionnelle européenne.  
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Les cinq 
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supprimés par les gouvernements (dont, semble t-il, le gouvernement français) lors 
 

Traité 
(déclaration n°52) dans laquelle ils ré-affirment leur attachement à « ces symboles 

celle-ci ».  

peuvent avoir un dra
souhaiter le rétablissement des symboles européens en tête des articles des Traités 
consacrés à la citoyenneté européenne.  
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CONCLUSION	
  
 

Se	
  lamenter	
  ou	
  se	
  réformer	
  ?	
  
  

 -destruction 

protéger son modèle de civilisation et ses intérêts stratégiques propres face aux 
grandes puissances émergentes  et forcément conquérantes - et face aux grands 
défis planétaires de tous ordres (environnement, migrations, accès aux matières 

 

Pour y parvenir, elle doit en priorité restaurer et renforcer son unité et sa solidarité 
internes. « Se réformer au lieu de se lamenter » 
dirigeants européens en place 

 

Surmonter	
  le	
  traumatisme	
  de	
  2005	
  
 

Pour quelques Etats-membres  dont la France, les Pays- Irlande - les 
échecs de ratification du projet de Traité constitutionnel ont crée un véritable 

 bloque 
de facto  

Il convient toutefois de rappeler que ces échecs ont été largement causés par les 
 ou pas voulu - préparer 

avaient pourtant eux- hec du référendum français (où le 
-être été 

référendum.  

Ce traumatisme peut donc  et doit - être surm
 Union incapable de réviser ses Traités serait 

 ».  

 

Un	
  arbre	
  de	
  Noël	
  institutionnel	
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Cette réforme comporte inévitablement un volet institutionnel  comme Jean Monnet 
 : « 

 ».  

 catalogue » ; celui-ci 
prend délibérément la for  arbre de Noël » de propositions qui seront 

 pire - de dépassées.  

En fait, ces propositions visent seulement à identifier et corriger les principales 
sources institutionnelles de blocage ou de dénaturation du 

elles pourront évidemment sembler « hors sol » à ceux qui contestent cet objectif ou 
doutent de son « réalisme ». Disons simplement  comme Altiero Spinelli en 1984 - 

 

 

Est-­‐ce	
  bien	
  le	
  moment	
  ?	
  	
  
  

Certains demanderont aussi -à-vis de 
 : « Est-  ? Ne risque t-on 

une crise politique à une crise économique ? »    

Hormis le fait que le « bon moment 
présente rarement aux yeux des responsables politiques en place, il se trouve que le 
prochain grand rendez-vous 

 ; quatre cent millions de citoyens européens seront 
appelés aux urnes pour le renouvellement de leurs dirigeants (Parlement, 
Commission, Président du Conseil, Haut-Représe  

Ce rendez-vous sera, dans les circonstances actuelles, différent des précédents ; il 

et renforce ses objectifs et son modèle originels  soit diverge durablement vers de 
nouvelles formes ( largement indéterminées) de coopérations interétatiques.  

-il pas à cette occasion de la responsabilité des dirigeants européens de 
 au-delà 

de la durée de leurs propres mandats - permette « 
 » (Préambule 

du TUE) ?  
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-­‐terme	
  
  

Le bien-fondé des réformes institutionnelles présentées ci-
pas contesté par les milieux pro-européens. Au nom du « réalisme » politique, ils ont 

« long-terme » - ce qui a non seulement bloqué tout élan réformateur mais 
également empêché que soit entrepris un examen préalable approfondi de la nature 

 

 long-terme  reconductible » ; comme 

Pour paraphraser J.M Keynes, « 
sera morte » et les « long-termistes » pourront apprécier la responsabilité politique 

 

 

ion	
  des	
  pro-­‐européens	
  pour	
  2014	
  
 

de 2014 oppose t-il les unes aux autres les idéologies de droite et de gauche, du 
 -il pas surtout 

 -il pas plutôt les partisans du repli 
re part ?  

Les divisions des seconds ne risquent-elles pas de faire le jeu des premiers ? Ne 
pourrait-on donc pas imaginer que ceux qui refusent le retour périlleux aux divisions 
du passé établissent une sorte «  », de socle commun de résistance 
sur la base duquel chacun pourrait développer ses propres programmes  de 

 ?  

certains Etats-membres (comme au Royaume-Uni et, dans une moindre mesure, aux 
Pays-
et/ou extrémistes, il serait regrettable que les électeurs de 2014 ne distinguent 
aucune autre alternative cohérente et constructive, aucune autre vision du futur de 
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Pour	
  ne	
  pas	
  perdre	
  le	
  cap	
  
 

,  alors même 

substituée, au mieux de dilution lente  au pire de 
désintégration précipitée - 
deviendrait terriblement incertain.  

Ne serait-il donc pas utile  face aux scénarios et aux programmes eurosceptiques 
qui seront présentés aux électeurs  de leur proposer une voie de sortie par le haut, 
une proposition raisonnée et constructive de réforme 

solidarité européennes ?  

 

	
  ?	
  	
  
 

Est- -même qui, à la 
veille de la campagne électorale de 2014, amorce le processus de réforme en 

Union comme il le fit, avec succès, en 1984, en adoptant le projet de 
«   ? Ne peut-on pas également 
souhaiter que les Présidents sortants du Conseil européen et de la Commission 
lancent un appel dans cette direction ?  

européenne.  

 

2014	
  :	
  une	
  date	
  symbolique	
  
 

2014 sera, , une date symbolique.  Ce sera en effet le 200e anniversaire 

nouvel équilibre pacifique en Europe et provoqua au contraire une résurgence des 
nationalismes auto-destructeurs. Ce sera aussi le 100e anniversaire du 
déclenchement de la première grande guerre civile européenne et le 70è de 
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, à quelques années près, le soixantième anniversaire des 
Traités de Paris et de Rome qui assurèrent, 
génération  fait unique dans les annales historiques mondiales - la paix et le 
progrès en Europe.  

t plus récent anniversaire : 

oduction ci-dessus). 

Comme
pourraient-ils ne pas être à la hauteur de leur responsabilité commune vis à vis des 
générations futures?  
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